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Projet de loi 
abrogeant la loi sur le régime des personnes atteintes 
d'affections mentales et sur la surveillance des établissements 
psychiatriques (K 1 25) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 

Art. 1 Abrogation 
La loi sur le régime des personnes atteintes d'affections mentales et sur la 
surveillance des établissements psychiatriques, du 7 décembre 1979, est 
abrogée.

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 

 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le 13 décembre 2002, le Parlement fédéral a adopté une révision totale 
des livres 1 et 3 du Code pénal suisse, soit de toute la « partie générale » du 
droit pénal. Cette révision est entrée en vigueur le 1er janvier 2007. 

Afin de permettre l'application dans notre canton des nouvelles 
dispositions fédérales, plusieurs textes légaux ont fait l'objet soit d'une 
révision partielle, soit d'une refonte complète (cf. PL 9846 à 9850). 

En particulier, les compétences du Conseil de surveillance psychiatrique 
(CSP) en matière de mesures thérapeutiques et d'internement (art. 43 et 
44 aCPS, art. 59 et ss nCPS) ont été dévolues à une nouvelle autorité. 

Dorénavant, c'est le Tribunal d'application des peines et des mesures qui 
est compétent (art. 3, let. e à r de la loi d'application du Code pénal et d'autres 
lois fédérales en matière pénale, du 17 novembre 2006, E 4 10,LACP). 

La loi sur le régime des personnes atteintes d'affections mentales et sur la 
surveillance des établissements psychiatrique, du 7 décembre 1979 (K 1 25) 
n'avait été conservée, suite à la récente réforme du droit de la santé, que pour 
maintenir les compétences du CSP dans le domaine pénal (cf. PL 9327, page 
19 et PL 9327-B, page 2). 

Celle-ci n'a désormais plus de raison d'être et peut être abrogée. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

Annexes : 
1) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
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ANNEXE 2


